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ALGER 


Exposé de M. P. Mendès-France 
Premier Vice-Président du Parti 
Qu Congrès National des 3-6 Novembre 1955 
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Le Parti Radical tiendra parole 











LA SITUATION ACTUELLE 


a politique appliquée en Algérie exige de la 
tropole des sacrifices considérables : pourtant, 
effort apparaît très inférieur aux besoins d’une 
lulation qui s’accroît à un rythme extrêmement 
ide dans une situation économique et sociale 
lorable. La nécessité d'augmenter considéra- 
nent l’aide de la métropole est inéluctable et 
D certaines estimations, il faudrait y consacrer 
leurs centaines de milliards par an. 


lans le même temps, 120 000 hommes sont 
Ctés à combattre l'insurrection, entraînant des 
enses supplémentaires qui, pour élevées qu’elles 
ht, ont moins de prix que les vies humaines 
bsées. Cette force se révèle d’ailleurs insuffisante 
es renforts sont chaque jour réclamés. Certains 
? ainsi conduits à envisager le rappel de plu- 
rs classes. | 


A Politique suivie en Algérie, à peu de chose 
» Sans interruption depuis la Libération, a 
»° et obligera à déverser toujours plus de 
lards, toujours plus d'hommes, et sans résultat. 
Jut de pacification s'éloigne à mesure, car les 
lfices Militaires ou financiers, dont la charge 
ale atteindra vite les limites que peut supporter 
j'ropole, sont d'avance rendus stériles par le 
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Un cycle 
infernal. 
Une situation 
sans issue. 



















cadre et l’atmosphère politique dans lesquii 
s’appliquent. | 
La France ne doit, cependant, pas s’effrayt 
revendications en présence desquelles elle se til 
non seulement parce que la liberté des peupli 
conforme à ses principes, mais aussi parce IL 
solidarités qui unissent l’Algérie à la métrié 
spécialement dans le domaine économique, fk 
fortes qu'elles ne pourraient être rOUÿ 
D'ailleurs, les autochtones ne sauraient coll 
ni les droits des français d’origine métropo 
installés sur le territoire algérien, ni les imp 
de la géographie et de l’histoire. : 
af 


it 


: LES ORIGINES DU DRAME 

pl 

Le drame algérien présent ne réside pas dans 
d évolution qui était au demeurant facile à 
* voir ; il résulte plutôt de ce que le conflit, au 
1 de demeurer un conflit politique, a pris la 
de d'une rébellion sporadique ou larvée, qui 
Ptprime par des violences et par des excès de 
2Ps en plus douloureux. 


1 “ « “ = sn ue = 
tte situation a une origine déjà ancienne ; elle 
ussi des causes plus récentes. 


Jepuis plusieurs générations déjà, la politique Timidités de la 
rsuivie était une politique d’assimilation, qui politique 
dait progressivement à transformer l’ensemble d'assimilation. 
Populations algériennes en un groupe politi- 

ment homogène, en attribuant progressivement 

Jus les Algériens des droits politiques, économi- 

$ et sociaux semblables. 


8ns remonter aux plus lointaines manitestations 
tete politique, on sait que, dès le lendemain de 
suerre de 1914-1918, un certain nombre de 
ulmans d'Algérie ont reçu des droits politiques. 
_” Une autre étape a été franchie par le 
p'ernement d’Alser, alors en exil. En 1947, le 
he l'Algérie fit encore un pas dans la même 
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à 


Ainsi donc, avec une continuité dont LE 
se retrouvait de génération en génération fo 
décennie en décennie, la politique française tie 
de plus en plus à attribuer à un nombre “1 
d’Algériens musulmans les droits qui, auparët 
n'étaient exercés que par les Algériens d’ola 
européenne, n 


Les Algériens musulmans ne contestaient À 
principe de cette politique. Ils trouvaient® 
ment que son application était trop lente 
timide. Toute leur ambition était de devetôn 
citoyens français dans la plénitude de ce ter 
demandaient, non pas la modification de! 
politique, mais son extension et son accéléri 
| 

Un préjugé Malheureusement, on n’a pas assez com} 
favorable dont en Algérie, ni dans la Métropole, combiel! 

on n'a pas  âéituation était heureuse et favorable ; les # 

tiré parti. ‘ nements successifs n’ont pas su en tir} 
pour maintenir dans cette même di 
l’évolution parallèle des aspirations algérie’ 
des réalisations algériennes. 


Des promesses L'erreur la plus grave a consisté notall 
non fenues.…. après 1947, à ne pas appliquer loyalement le! 
et ainsi à briser la confiance des Al 
musulmans dans cet instrument d’évolutlül} 
progrès. Quelle valeur pouvaient-ils acco! 
l’octroi généralisé du droit de vote, à la ( 
d’une assemblée algérienne, à l’établissemell 
parité des collèges si, dans la pratique | 
apparaissait que tout cela n’était que sin 


: | 
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_ Du coup, la revendication cessa d’être orientée 
lafs la demande de nouveaux droits politiques 
on fgalité que l’expérience, hélas, vidait de toute 
se teur réelle ; dès lors, se trouvaient tragiquement 
crofifiées les mises en garde des agitateurs extré- 
parêtes qui, depuis longtemps, prétendaient 
d'Aacieuses les promesses des Français et prônaient 
Mancipation par les moyens d’une action violente, 
A js répit, sans rémission, sans compromis, contre 
en France et contre ses représentants. 


entéYoilà donc à quelle situation les fautes que nous 
evelbns commises nous ont conduits. 
tern 


de! 


éléré 


OM! 
bieï! 
les 
tirer! 

dr 


ériel 


Ont ouvert 
la voie à la 
violence. 




























ge 
LE STATUT DEMEURE $ 
LE SEUL POINT DE DÉPARI 

RÉALISTE ir 

DE TOUTE SOLUTION POLITIU 

h 

L'application intégrale — l'application loÿis 

du Statut, constituait, il y a peu de temps @ 

un objectif qui pouvait valablement être Jx 

“ . ; F à . ‘à 

à toutes les populations algériennes à Je CrOy 

y a un an encore, cette application loyale elle 

aurait provoqué un choc psychologiqu} 

nous aurions tous profité. Il était permil. 
d’espérer qu’il faciliterait le rapprochemtk: 
divers éléments de la population et que ce q£ 
été à l’origine une sorte de transactiol£, 
place peu à peu à une conception comm 
institutions, d’ailleurs toujours perfectibles! 


Cet espoir a été décu. Mr 


LE 
instrument Alors que dans l'esprit du gen 
d'une minorité pouvoirs donnés aux nouvelles institutioDie} 
d'opposition... et en premier lieu à l’Assemblée Algérienne d, 
permettre aux Algériens de toutes origie 
mettre au point et de réaliser eux-mêmes a 
meilleures conditions d’efficacité et de rap; 
réformes décidées par le Parlement, ce 
contraire qui se produisit. La décentralist' 
pouvoirs gouvernementaux, libéralement 


par la loi de 1947, ne joua qu’au prof. 
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| € # “ “ 
brité opposée au Statut, alors qu’elle aurait dû 
nettre l'application et même le développement 
tressif de ce Statut. 


mment s'étonner, dès lors, que l’acceptation 
compromis que représentait le Statut, soit 
tenant remise en question dans l’ensemble 
(opinion musulmane. 


cependant, si nous examinons la situation, 
constatons que le Statut constitue encore le 
£ provisoire qui permettra le mieux la 
listence des différentes populations pendant le 


{1 4 n° : ‘ : 

?S nécessaire à la clarification indispensable 
fa. s - # = 
urs propres aspirations. 


Car : 

Mes-ci sont actuellement trop confuses, trop 
Bées de passion et de haine pour qu’il soit 
ible d'envisager d’emblée une solution défini- 
ecceptable à la fois par les uns et les autres, 
la quel que soit le cadre, même audacieux, 
sr 00 IMaginerait pour situer cette solution. 
È discute beaucoup les notions d’assimilation, 
_ “pes de fédéralisme et hier, le Président 
M oisir D a dire que, nous serions obligés 
4 Parmi ces concepts. 


24 
1 


ip? si Free, on ne prend même pas la 
L È te ces mots qui ont cependant une 
PE qe é ne risquons-nous pas ainsi _de 
ME che de malentendus et de nous attirer 
st * © AVOIr, une fois encore, manqué à notre 

et violé nos promesses. Car ces mots dont 


s'ebusé et dont on continue d’abuser ont pour 
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…€t cependant, 
sans être une 
fin, le Statut 
doit demeurer 

une base. 


Byzantisme ! 
Querelle de 
mots ! 








Ne pas 
s'engager 
dans la 
fièvre... 


.mais ne pas 
refuser les 
chances de 
pacification. 





























les masses algériennes une signification tri 
rente, sans doute, de celle que nous leur de 
nous-mêmes. 


Et d’ailleurs, la France pourrait-elle tr 
ces problèmes historiques, prendre des dét 
d’une ampleur séculaire à l’improviste, d# 
semaines ou dans les mois qui viennent, (6, 
fièvre d’une révolte mal contenue, sans prépii. 
sans débat contradictoire, sans consls 
préalable des populations algériennes? (C4, 
bien léger et bien coupable de sa partp: 


Il faut renvoyer à d’autres temps les dé : 

à long terme : mais il importe de prépa 

maintenant les conditions qui permettrontile 
aborder utilement dans un autre cadre 4e 
une autre atmosphère, et après que le sul 
algérien, réellement consulté, aura pu don 
entendre. mr 
dar 
Pour cela, la mise en application loyale drigi 
de 1947 est devenue plus urgente que | se 
Toutefois, il est vrai qu’elle est dons imfel 

à réaliser dans les conditions initialement [és 
Elle présente des difficultés nouvelles dan 

devons avoir le courage d’affronter we à 
de vaincre à tout prix. Les considérer line 

comme insurmontables serait donner rais0! 

qui pensent que l’avenir de l’Algérie ne send 
qu'à la suite de l’écrasement par la É te 
l’éloignement par la terreur des uns ou dé lélic 
8 Êne; 
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DES ÉLECTIONS LIBRES 


1 CONDITIONNENT 

dé TOUTE SOLUTION POLITIQUE 

di 

a politique à entreprendre, dont l'élément 


Pisif sera constitué par des élections de caractère 
“scutable, devra comporter en premier lieu une 
‘bn psychologique très large destinée à faire 
fbhaître les intentions du Gouvernement français 
d® montrer sa sincérité. 

art 

nille sera étayée par une action administrative 
| dégislative pour établir les conditions d’une 
le ultation populaire, réellement démocratique 
‘ntrôlée ; par le respect absolu des droits de 


Préparer des 
élections. 


Mme et des libertés individuelles ; par la. 


lamnation de tous les excès, sans distinction 
digine, de race, ou de religion, et par l’élabora- 
1e en dehors de toute fraude, de listes électorales 
imfelles. 


UE ee 
ts diverses mesures devront se développer 


2" une période préparatoire de quelques 
à dont la durée devra être fixée d’avance 


r A | 
clement par le nouveau parlement. 
0! 

: 


er 1 

ne un cette période, le Gouvernement français 

. È Out à la fois réaliser sans faiblesse une série 
| 


des 


“iorations, significatives de sa volonté et de 
#ergle, et faire appel à toutes les populations 


13 





Appeler toutes 
les énergies 
à l'œuvre 
urgente de 
redressement. 






















Briser les 
initiatives 


Imposer la 
légalité 
républicaine 


Rétablir la 


géné rosité. 


d 





d'Algérie pour qu’elles fassent trève def 
désaccords et pour qu’elles l’aident dans sa tek 
de loyale conciliation. | 





Chacun se rendra compte rapidement quel. 
républicaine est enfin appliquée dans t0oq 
domaines, notamment en ce qui conctg, 
protection des droits individuels. ] 


| 
| el. 
Toutes les administrations et notami,, 
police devront être réorganisées en consé(} h 


:  malheureuses. les abus, les mesures arbitraires devroi { 


réprimés d’une manière spectaculaire ; deife] 
dont la probité n'est pas toujours ge ]e 
devraient être remplacés sans faiblesse : lea 
tions sommaires, les séquestrations arbiträ O 
sévices, les persécutions, les excitations à lit 
des races, notamment par la voie de la | 
devront être soumis à la justice quels qu, 
les auteurs : les représailles collectives, “3 
d’otages, les bombardements de villages 0q;, 
sans délai, quelles que soient les ce le 
prétendument justificatives. 
w 
Toutes les responsabilités de l’ordre à 
incomber exclusivement au Gouverneur des 
sous l'autorité du Gouvernement rfe p 
conformément au principe de la prisé de 
pouvoir civil. avo 


Gal, 


Dans le même temps, des mesures s 


justice dans la devront intervenir au profit des interne 


détenus politiques non condamnés 
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dition d’un engagement de ne se livrer à aucun 
à de terrorisme ou de rébellion armé. 


M pourrait attendre de cette action d'ensem- 
i des conséquences politiques très vastes : les 
des rebelles se réduiraient peu à peu à un 
‘du relevant des forces de police et, de même 
la violence appelle la violence, l’apaisement 
elant l’apaisement, on aborderait la période 
orale dans un climat profondément modifié. 
‘hommes, aujourd’hui désespérés, abandonnés 
0 défense aux pires propagandes du dedans et 
kfehors, reprendraient espoir dans la France et 
L- réformes dont la France aurait annoncé la 
es ation prochaine avec, cette fois, l’accent qui 
frompe pas, l’accent que seule peut donner la 
| té de tenir parole. 

a 


PTE 
l'E. y Te | à Le 
D cette période intérimaire, le Gouverne- 


f devra disposer de moyens d'action exception- 
dans tous les domaines, et non plus seulement 
4 le domaine du maintien de l’ordre ; card ya 

ai de paradoxe à confier des moyens 

Htés et une liberté d'action totale aux forces 
€ jpées de mater l’opposition et la révolte, alors 
X ges services, dont l’action doit s’exercer sur la 
PE profonde des troubles, restent impuissants, 
me de moyens suffisants et faute de pouvoir ou 


Bvoir déroger aux règles routinières du temps 
bal. 

1 

gi 

a Mmoÿens que le Parlement devra donner au 
#ernement seraient très larges. 


=, 
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Renverser le 
cycle infernal. 





parce que 
hardiment 
réformateur. 


Une 
assimilation 
effective des 

éléments 
compétents. 


| 
Il faudra prévoir, par exemple, la possibil à 
déroger provisoirement aux règles de la for 
publique ; le retard apporté à ouvrir aux MusPa 
l’accès à diverses fonctions publiques, ne pimé 
effet, être rattrapé qu'à ce prix. bide 
: 
Plusieurs des mesures envisagées sur ls 
économique et social nécessiteront l’utifart 
immédiate, pour des missions temporal 
fonctionnaires supplémentaires qui ne pb'ex 
venir que de la Métropole. Auprès de chacunrga 
devra être placé un stagiaire musulnkéri 
l’expiration des missions des fonctionnaires @rm 
politains, les stagiaires qui auront donfal 
preuves d’une compétence suffisante, devrol ! 
intégrés dans les cadres de la fonction piétor 
Cette politique facilitera l'accès des Must 
dans les services administratifs d’où ils ® 
presque totalement exclus jusqu'ici. 


Une large promotion des Français mu 
dans les cadres administratifs, comme d! 
dans les affaires privées, devra être systén 
ment recherchée. Des propositions précises 
délais seront fixés dans ce sens. 


Que l’on n’invoque pas le manque d'i 
compétents car cet argument est, hélai! 
accusation dirigée contre notre enseignel 
Algérie et contre nous-mêmes. L'’urgent 
promotion algérienne est devenue telle, 
moins pendant quelque temps nous devons, 
on dit, faire flèche de tout bois et utiliser 4» 
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béléments, même s'ils sont rares, et surtout s'ils 
nt rares. dont nous disposons. 
{ ’ 


Par la suite, la situation progressivement 
Pméliorera. L’essentiel est d’apporter, très 
didement, la preuve que nous sommes, cette 


8, déterminés à donner leurs chances, — toutes 
rs chances, — aux Francais musulmans tenus à 
tilfart jusqu'ici. 
airé 


pb’expérience montre qu’il serait impossible 
uilrganiser des élections normales à l’Assemblée 
lférienne sans procéder auparavant à certaines 
esbrmes administratives, notamment à l’échelon 
onfal et municipal, car c’est d’abord à ce stade 
roi faut assainir les méthodes et les mœurs 
piètorales, 

[ust 


és ‘(8 
s \ 





Pour donner 
un sens aux 
élections. 



























Ë 
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ÊE 
LA RÉFORME COMMUNALE 
LES ÉLECTIONS MUNICIPALR 


l 
Dans un délai de trois mois après la dé 

prise, un grand nombre de centres municii 

de centres de colonisation devront être érigés a 

munes de plein exercice, de manière à pl& 

possible, les trois quarts de la population, p 

seulement de la moitié comme maintenaïlt 

le régime de la loi municipale de 1884, 

ês 

nn | | Loge 0 
Parité des En second lieu, comme il est indispenfk, 
deux collèges provoquer un renouveau de confiance de le 
musulman dans la valeur de son bulletim Œ 
l'heure est venue d'accorder la parité des DITS 
tions des deux collèges dans les communes ®%} 
une majorité d’électeurs du second collègt}} 


La parité existe actuellement à J'Asbe 
Algérienne et dans les Conseils Générai 
existe dans la représentation  parlemäci 
la règle de la parité doit être appliquée les 
élections municipales dans toutes les Cut 
où le nombre des électeurs du premier co) 
inférieur à celui de ceux du deuxième collèges 
les autres communes, les représentations dé] 
pales seront proportionnelles au nombre ic 
teurs de chacun des deux collèges. res 


La Règle dite des « trois cinquième deux, 
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| 
| 
» avait poussé de nombreux maires à ne tenir 
un compte des électeurs du deuxième collège 
i ne pas faciliter aux musulmans, leur participa- 
LE à la gestion des affaires locales ; il est urgent 
 Lindispensable de mettre fin à cet état de choses. 


" 7 s “ # s s Æ 
; gnfin, il conviendra de réviser les listes électorales. 


icipsa révision des listes électorales devra permettre, 
és seulement d’y faire figurer un grand nombre 
phéments qui en ont été exclus, parfois par leur 
n, Pre négligence, parfois aussi pour des raisons 
naïitraires. Elle devra permettre de réaliser cer- 
les modifications réclamées depuis longtemps, 
s que l'inscription sur les listes du premier 
ent des citoyens musulmans des deux sexes 
yéremplissent certaines qualités et conditions. 
H ne prendre qu’un exemple, il est impossible 


ni : : “ ' + : . 
fontinuer à refuser le droit de vote à des femmes 


ré # # _# ù \ É 
: Tlômées, médecins, pharmaciennes, sages-femmes, 
« itutrices, fonctionnaires, pour la seule raison 


ESS TR 
D elles sont de religion musulmane. 
? As nue. : 
1 méme devraient figurer sur les listes du 
a ier Collège tous les titulaires de la carte 
ePfcien combattant et également tous ceux qui 
L | s # « : . “ 
2e loseraient une déclaration de renonciation au 
cout personnel. 
col 
Ilèges électi . Poser 
É Le CUons municipales devront avoir lieu dans 
Ds À ee les plus brefs. En effet, si de nouvelles 
re | re n'étaient pas d’abord élues, les 
| : Se ne se dérouleraient pas dans 
st SPhëre de liberté et de confiance désirable, 
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Révision des 
listes 
électorales. 


Urgence des 
élections 
municipales. 








et l’action de l’Assemblée algérienne elle? 
serait annihilée d’avance par la persistal 
l'opposition d’un certain nombre de mai 














selon les anciens errements. ‘ 

et nécessité Les conditions d’une consultation pi 
d’un contrôle libre et indiscutables ne seraient pas toutes} 
sévère s’il ne s’y ajoutait un contrôle très strict débix 
rations électorales. 10 


Une commission, composée de parlemë 
métropolitains des différents partis et de mage 
constatera région par région que les con 
d'élections sincères et libres se trouvent 10 
cette commission contrôlera le déroulemt®t 
élections municipales, puis celui des élec? 
l’Assemblée algérienne. in: 

l 
ul: 




















} RECHERCHE D’UNE SOLUTION 


4 POLITIQUE 

s 1 

dinsi, seraient reconstitués par un processus Prestige d’une 
loCratique, par le rétablissement d’un climat autorité 


hk 


a Caractère indiscutable ensuite, des organes 
otlques et des institutions représentatives dont 
elnembres, quelle que soit leur tendance, joui- 
n®t d'une autorité incontestée et pourraient 
cit efficacement le rôle prévu par le législateur. 


ndderté républicaine d’abord et par des élections représentative 


SL saurions-nous plus exactement quelles 
les aspirations profondes et vraies des 
ilations de l'Algérie ; ainsi seraient préparées 
Conditions de la substitution à une lutte 
pente et horrible, d’un débat politique qui 
Fa, Par moments, être difficile, voire même 
Jonné ou violent, mais qui devra rester pacifique | 
Pargner aux habitants de l’Algérie ces souf- | 
ces cruelles auxquelles nous devons mettre | 
*Tme rapidement. | 


? 
Le pas que les élections pourraient . garantie 
Een no Algérienne et peut-être à d’une unité... 
Écoone ionale des hommes dont la tendance 
EL ie Tisqueraient de nous offenser ou de 
È site Pi Cette unité que nous voulons recons- 
série et la Métropole. L’unité est 
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plus facile 

à réaliser 
au Parlement 
qu'au maquis 


| 


plus menacée par les désordres et par les ti 
sanglants auxquels nous assistons que par l'a 
tion, dans le cadre de notre législation répubh 
généreusement ouverte à tous, d’un certain nù 
d'hommes nouveaux capables de faire Pi 
leurs sentiments même d’opposition. | 


Après l’autre guerre, il y a eu aussi, et 1 
avons souffert par moments, des Alsaciens! 
Lorrains, en petit nombre heureusement, 4e 
l’Assemblée Nationale et qui exprimaiell 
sentiments autonomistes. Leurs paroles le 
tribune de l’Assemblée nous ont souvent pé£ 
offensés. Mais il valait beaucoup mieux af 
hommes dans notre Parlement et y parlaïl 
ment plutôt que de les savoir dans des À 
menant la révolte contre nous, dans les Vo. 


fl 
Nous ne devons jamais nous effrayer del : 
cation loyale de nos propres principes ; noukf 
être prêts à aborder toutes les Lééouités 
les procédures et les moyens que noëy, 
construits nous-mêmes pour notre PrOP'bic 
dans la Métropole et qui demeurent valabf,, 
en Algérie. | 


y 
Ayons l’audace de prendre les mesls 


s'imposent pour décongestionner la situatie 
et organiser une représentation légale ; ae. 
pourrons aborder le problème sur une base M 
et non plus par la guerre civile et la réprf 


lis 





jbl 

1 EFFORT ÉCONOMIQUE ET SOCIAL 

PFFICACE DOIT APPUYER L'ACTION 
POLITIQUE DU GOUVERNEMENT 


ni 
ns | 

t, s procédures politiques ne suffiront pas. Le 
ieaise algérien découle dans une large mesure 
esle situation démographique et sociale qui 
pée, elle aussi, une intervention audacieuse et 
. 


anl 


s Situation économique et sociale en Algérie 
\épénible. 


Res individuel moyen est extrêmement 
uso : idée évalué en 1952, par M. DELAVIGNETTE, 
: 4 ae par et par la Commission MaASsPETIOL 
Qu . :Tancs par an ; mais les trois-quarts de la 
Pique de l’Algérie disposent d’un revenu 
able 1e! annuel moyen de 20.000 francs. C’est la 
re générale, 
ei. 90.000 chômeurs en Algérie, dont 400.000 
jh , PeTmanents et un nombre incalculable 
ec oi ou d'hommes sous-employés. 
Ron de es à s'aggraver en raison de 
pré ps Fa ique, | Algérie étant l'un 
f. ne" nde où la natalité est la plus forte, 
| que la production, qui s’accroît lentement, 
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Des chiffres 
accablants. 








Un état 
d'urgence? 
Oui, pour les 
problèmes 
économiques 
et sociaux. 


Et dans 
l'union des 
cœurs et des 
énergies. 


Solidarité 
de la 
Métropole. 


Aménagement Quant à la fiscalité locale, elle devra ë 


et meilleure 


répartition de continuellement augmenté les impôts 


la fiscalité 
locale. 


demeure principalement entre les mains #10 
“ = Fe ” ji 
minorité. pot 
I 
L] 
C’est pourquoi, en même temps que les made 
de mise en application du Statut, d’autres mao 
devront donc être prises pour améliorer la g1tn € 
économique et sociale des masses. 1 


Cette amélioration doit être recherchée ke 
force, faute de quoi les réformes politiques !} 

tiraient pas à créer les conditions de co-e3es 
suffisamment harmonieuses qu’il est indispf}, 
d'obtenir. È ü 





Ici, encore, une telle amélioration 1 
l’usage par le gouvernement de pouvoirs ex] 
nels, mais elle implique aussi, comme l'aëre 
le Président du Conseil, un effort de Se ] 
considérablement accru de la part de la mébéca 

k. 











Le rapport de la Commission MASPET} 
le Gouvernement a fait la base de sa P% 
recommande tout à la fois une élévatio} 
fiscalité et une augmentation de la cot 
de la métropole de 15 milliards par 41 
six ans ; cette charge nouvelle sera de 4 
nière beaucoup moins coûteuse que l’accrit:: 
des dépenses militaires que nous supportol] 
lement. E pre 


répartie. Depuis 1949, l’Assemblée Algé 
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s fon payés par la masse, et réduit la part des 

jôts sur les revenus dans le fardeau fiscal glo- 

? La part des impôts sur le revenu dans l’ensem- 
nides impôts perçus par le Gouvernement Général 
RE de 35 à 30 %,. La part des impôts sur 
sitbénéfices agricoles (payés exclusivement par 
gros exploitants) est tombée de 15 à 4 %,. Une 

&ille évolution est scandaleuse en égard à la 
 j@tion sociale et économique de l'Algérie d’au- 
rfd'hui. 


exh 


1 


8 


. ÆS propositions de la Commission MASPETIOL 
ISPE très modestes. Il y a lieu de supposer qu’elles 

E inférieures aux nécessités réelles. D'ailleurs 
pambition avouée est limitée puisque les auteurs 
D apport ont surtout cherché à déterminer ce 
faudrait faire pour ne pas accroître plus 
: re les différences de niveau de vie qui existent 
dde la Métropole et l'Algérie. La réduction de 
Déécarts entre les niveaux de vie exigera des 
LS beaucoup plus importants que ceux que 
ose la Commission MasPETIOL. Il faut être 
naissant à M. MaAsPETIOL et à ses collabo- 

ürs de nous avoir montré la direction dans 
telle nous devons nous acheminer. 












als, ces efforts risqueraient d’être vains sans 

fProfondes réformes dans l’ordre économique, 

tiellement dans le domaine agricole. 

È Premier objectif d’une saine politique agricole 

+ BTE Consiste à fixer au sol, dans des conditions 
ques convenables, une masse de plus en 


10mi 
nom | 4 iné 
nombreuse de paysans déracinés. 
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Réduction des 
écarts de vie 
entre la 
Métropole 
et l'Algérie. 


Réformes 
Agricoles. 








Création d'une 
Caisse 
d'expansion 
et de 
modernisation 
de la propriété 
rurale. 


Mettre la 
gestion de la 
caisse à l'abri 
de l'infivence 

des colons 

importants. 


C’est pour répondre à ce souci que le Goïbr 
ment actuel a proposé la création d’uneks 
d'expansion et de modernisation de la prfie 
rurale. Les organismes existant notammb 
raison de l'esprit qui y règne, ne permette} f 
tenir que des résultats très limités : aucun}, 
vraiment important n’a été fait ssque 
faciliter l’accession à la petite propriété ru, 
agriculteurs dépourvus ou insuflisamment Mer 
de terres de même qu’aucun progrès n’a ét} 


en matière de lotissement foncier. si 


Eu 
É} 


Nous ne devons pas craindre de mettihs 
disposition de cet organisme nouveau, des 
et des droits considérables pour lui permek}, 
réaliser un certain nombre d’opérations 4 ; 
sement : mais nous devons aussi éviter k 
prix de donner par le moyen de cette ou 
instrument de plus, et plus efficace ent 
les autres, à quelques groupes de colons 1m}4 
qui dirigent effectivement la politique age. 
l’Algérie et qui entendent peut être bien ce 8e 
à le faire dans l’avenir, comme ils l’ont fe} ce 
le passé. ‘ble 






Ces inconvénients subsisteront tan 
personnel dirigeant des services du Gouvéf 
Général chargé des questions agricoles 2! ,, 
été soustrait à l’influence néfaste de cet 
sont toujours opposés au développemeï 
politique rurale favorable aux petits © 
musulmans. Il y a là un problème poli 
le sens le plus élevé du mot ; nous devor 


ré 
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lb mettre des moyens techniques puissants et 
Mes entre les mains d’hommes uniquement 
Micieux de les détourner de leur but. 

él 

if 






faut aborder courageusement le problème du 
hat et de la distribution de certains domaines, 
lamment de ceux qui ont pris la forme de lati- 
lidia, insuffisamment mis en valeur ou dont le 
ier des charges n’a pas toujours été respecté. 


Î serait probablement opportun, comme cela 
lé proposé au Conseil Economique, de procéder 
rachat de ces domaines, de les morceler et de 
vendre à ceux qui les travaillent ; les crédits 
ng terme devraient être mis à leur disposition 
b la Caisse d'Expansion pour leur permettre 
L acquérir la propriété. 
| 


el 
Le 
» 


ab . 
, Pre : 
an l'effort doit prendre aussi une autre forme; 
pi ut assurer la mise en valeur des terres com- 


ie dans les périmètres irrigables par les grands 


co e8ts-réservoirs. 

A 2 à Re ; ES 
1 ble égard, la situation présente est inad- 
È €. Depuis plusieurs dizaines d’années déjà 

ombreuses terres, on a parlé de 50.000 hectares, 


Sent pas les possibilités d'irrigation qui leur 


em ; 
, t données par les grands barrages construits 


| 
F | s s ss 
ux" AUX sacrifices des contribuables. 






nt # régime archaïque des propriétés de statut 
xpBulman, la carence des pouvoirs publics et la 
jitésence des Propriétaires de terres de statut 
origine de ce gaspillage. 





oiçais Sont à | 


: 
L 


l 
| 


Rachat et 
redistribution 
des grands 
domaines. 


Mise en valeur 
des périmètres 
irrigables. 



























ht 


Nécessité de Un projet concernant l'aménagement fo 
l'aménage- le remembrement doit remédier à la na 
ment foncier situation des terres de statut musulman. Leg 
et du remem- nement, à plusieurs reprises, à annoncé le! 
brement. de ce projet sur le bureau de l’Assemblée Nat 
il avait même indiqué que le vote devrait ! 
nir à la fin de l’année ; il est malheureuse#l], 
craindre que cette réforme si importante so: 
fois de plus, ajournée. l 


CR | 







Triplement des Cependant plusieurs dizaines de g 
effectifs des d’hectares demeurent en friche faute d’une pa 
Services priation incontestée des terres ; l’immatri® 
d'organisation n’a porté jusqu'à ce jour que sur le tiers del 
foncière et de l’Algérie du nord ; l'insuffisance des ‘is 
contribution chargés de cette immatriculation rend pratid®] 
des Français impossible l’exécution rapide de toutes mes b 
Musulmans. réforme agraire. L 
81. 
À cet égard, — et c’est l’un des exetil 
s'impose l’envoi en Algérie de fonctionnäll 
tropolitains, — le triplement des effectifs d 
ces d’organisation foncière est nécessaire. li, 
d’ailleurs aussi, le plus rapidement pos 
incorporer des Français musulmans qui CO 
ront à cette œuvre d’assainissement foncls,; 
pensable aux conditions de travail les plus le, 


À 






CS 





En ce qui concerne les terres de statul 
le problème est beaucoup plus varié, plus ® 
et plus ancien. Un décret-loi de 1938 2% 
prévu l’expropriation des terres insufls”e 
irriguées. Ce décret n’a jamais été appli 


ÿ 
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ne en fut de même de l’acte dit « Loi Martin » 
naêrvenu sur le même objet pendant le régime de 
à in Y . 
Je 
a ‘Algérie est décidément un territoire où il 
- ble que la loi est sans valeur. Depuis dix-sept 
stle décret-loi de 1938, depuis treize ans la loi 
501942 n’ont pas été appliqués, tout comme 
leurs depuis huit ans le statut de l'Algérie est 
lettre morte. Comment s’étonner ensuite 
des explosions et de véritables rébellions se 







ne SENS ° 

, Parent ou se produisent. 

r10 

del importe donc, maintenant, rapidement, à 


ser ces réformes dont le principe a été retenu 
par le législateur en 1938 et en 1942 ; afin de 
neslliser les propriétaires qui n’utilisent pas l’eau 
* l’ensemble irrigable de leur propriété, des 
Sions sévères devraient intervenir. 
M 
D de l’eau est exagérément faible 
> ee est quatre ou cinq fois plus élevée 
NU jus € où l’irrigation se développe tout aussi 


05" 







Obs : 

ciëh. Vient d’instituer une taxe à l'hectare 
AV à w s - ; e 

5 tment irrigable, et cette taxe devrait être 


Pamment lourde pour contraindre les proprié- 

É SOUL à mettre ces terres en culture, soit à les 
> Soit encore à les vendre à des petits exploi- 
. TU Y trouveraient le gagne-pain dont ils 
fis* Tuellement besoin. 


Impérieuse 
nécessité de 
réaliser les 
réformes 
prévues en 
1938 et 1942 et 
restées lettre 
morte. 


Institution 
d'une taxe à 
l'hectare 
irrigable. 





Limitation de 
la superficie 
des terres 
incluses dans 
la zone 
irrigable. 
Exemple des 
Etats-Unis. 


Prévoir Île 
rachat des 
terres que les 
propriétaires 
refuseraient 
d'irriguer. 








Dans certains pays on est allé plus loin 
des pays où la situation est tout à fait sen 
les pouvoirs publics ont ordonné la À 
obligatoire de la superficie des terres inclus 
les zones irrigables. Il ne s'agit pas là d’une? 
révolutionnaire ou collectiviste puisque lue 
larges régions des Etats-Unis elle est en @* 
Il s’agit seulement d’une mesure d’équité : Ide 
les contribuables ont financé certains grandsÈss 
publics, il est normal que les terres auise 
profitent de l’eau d'irrigation soient in: 
entre le plus grand nombre possible dfa 
et de moyens exploitants. Si les pays C0 écr 
Etats-Unis ont adopté des formules de 4 
pourquoi la France n’en ferait-elle pas al 












Afrique du Nord. la 
e : Eu 
Mais la mesure la plus importante, et “£ 


| faudra bien venir, consiste à exiger l’expe 
des fractions de propriété où l'irrigation estf 
e 





3. 


Sans doute l'obligation d’irriguer | 
implique pour nombre de propriétaires des®. 
d'investissement assez élevées. Mais de f: 
décret-loi de 1938, depuis la loi de 1 
eu tout le temps de prendre leurs dif 
à cette fin. Il semble que le moment st rt 
les mettre en demeure de passer à l'exéc} L 
un délai très court, qui leur serait impal"he 
dernière fois ; passé ce délai, ces terres Jeuips, 
achetées. il n’est pas question de les ‘D, 
elles seraient mises à la disposition de la 





susceptible de les travailler. 
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in a calculé que 100.000 familles algériennes, 
ent-ètre 400 ou 500.000 personnes pourraient 
hibfixées sur des terres dès maintenant irrigables, 
us jusqu’à maintenant inexploitées. 
ne À 
 Îuant aux propriétaires qui décideraient de 
nl ‘ser les travaux indispensables, il serait naturel 
 : des caisses publiques leur consentent les crédits 
dsissaires à moyen terme, afin que ces travaux 
auisent être réalisés et financés rapidement. 

Tnsi, par une coopération des pouvoirs publics 
défant des crédits, des propriétaires passant à 
oÆcution des travaux et de la population algé- 
€ "Re qui serait ainsi fixée sur ces terres perdues, 
46 arriverions à une amélioration considérable 


L 
# 


la 
£urs. 


Sr 


€ 
exp Encore, le Gouvernement s’est engagé à 
estÿ Voter un texte de loi. Mais les dispositions 
ce projet sont beaucoup trop restrictives ou 

jee 0UP trop timides ; en effet, elles prévoient 
de Propriété comprise dans une zone irrigable 
. dl nest pas irriguée aux deux-tiers de sa 


Las = 






“ LI 
AT ELIC ‘. +. 2 + 
Lo4ié "> Peut être expropriée de la surface qui 
dis L u être irriguée. 

est hs | 

tte | . 

cul Clause des deux-tiers n’aura-t-elle pas 
” ‘bellet de faire éch \ ; 
a Bense faire échapper à la sanction prévue 
Jefss 9 Majorité des terres insuffisamment 
eg À 


: à Quoi tendent ces 
£ également dans 1 


clauses complexes qu’on 
e texte. On dirait que 
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Situation sociale dans un grand nombre de 


Financement 
à terme des 
travaux d'in- 
vestissement. 


Enlever toute 
équivoque au 
texte prévu 
par Île 
Gouverne- 
ment et qui 
risque de 
compromettre 
l'efficacité des 
mesures prises. 








d’astucieuses précautions ont été prises Per 
mettre aux propriétaires d'échapper à la lér 
mation agraire qui s'impose. | se 
Or, il faut aller très vite. bis 
ve 


Aspect social, Chaque fois que deux hectares de plus # 
humain ef en exploitation, c’est une famille mulsu 

politique des cinq à six personnes qui est sauvée, et qui dl 
mesures in- fixée à la terre et y trouvant un gag 
dispensables. s’adonnera désormais à une activité 1 
productive au lieu de se laisser entrai®” 
révolte, au désordre ou à la rebellion. 


Nous proposons donc, dans le texte actl 
en préparation, de supprimer la clause dés 
tiers qui prête à trop de contestations, # 
toutes celles qui pourraient empêcher l’apf 
de la réforme. | 









Restreindre Par contre, il serait souhaitable de n'es 
l'application la loi qu'aux propriétés supérieures à 100 y 
de la loi aux L'application générale de la loi 
seules ; effet de créer une situation difficile pour uk 
propriétés ._ mombre de petits propriétaires. Les difuo 
supérieures à petits ne doivent pas servir, encore ül 
100 hectares. brotéger la situation des autres. 







Re d’Ai | 


Mettre en Il faut, d’autre part, permettr | 
mesure tion de déterminer rapidement les zones UE 
l'Administra- expropriées ; la procédure se poursuiWe" 
tion de pour la détermination des indemnité, | 

br 


déterminer propriétaires ; mais dans l'intervalle 
les zones. à aura effectivement joué. 


exproprier. 
32 








Piieule l'installation réelle de nouveaux exploitants 
+ Merminerait un renouveau de confiance de 
semble de la population enfin assurée d’une 
lisation depuis longtemps annoncée et trop 
Vent ajournée. 
s 
unes réformes proposées que je viens d’énumérer 
|dédoivent pas faire obstacle à l’application de 
ag Martin de 1942 qui devra être mise en vigueur 
aci£urremment avec les dispositions nouvelles. La 
aïndlartin reste indispensable, en effet, parce 
le contraint les propriétaires, soit à se libérer 
teurs obligations en espèces en procurant au 
| qe’ Algérien des ressources appréciables, soit 
: itrocéder une partie inexploitée de leurs terres, 
à pe Permettrait l'installation de petits exploi- 
# plus nombreux. 


' Gouvernement à également envisagé de 
)0 À ndre un vieux projet de réforme du métayage 


au’ 


je: SAT TR . . er 
LE “n système d’exploitation traditionnel 


Combiner le 
texte nouveau 
et la loi de 
1942. 


Suppression 


du 


Tnt» plus connue sous le nom de Khammessa. « Khammessa » 


Le 


équivaut un 


re est en véritable état d’esclavage à « Khammessa » 
æ DA Le Propriétaire dont il est avec ses enfants 


à la fois le fermier, le domestique et le défen- 
| ra Es qu'au cinquième de la récolte 
E sh ne Jui permet, dans les meilleurs 
SR ë existence misérable, mais le lie 
Livr? Loue Par les avances qu'il reçoit en année 

Vcre ou moyenne, du propriétaire, avances 


, Hône peut ;an.: |: 
| Hs JaMais rembourser. Comme l’exploi- 








| Pas salarié, il ne bénéficie pas non plus 
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véritable 
esclavage. 








Proposer un 
partage par 
moitié des 

récoltes entre 






des lois sociales ; il est purement et simplerà 


indéfiniment assujetti au propriétaire et sesies 
après lui. de 
èr: 


La réforme proposée par |A dminile 
envisage le partage égal de la récoltelk 
propriétaire et métayer. Cette réforme + 
urgente ; elle intéresse, elle aussi, une cent 
milliers de familles et il doit être bien a 






_métayer et 
propriétaire. qu’elle sera applicable aux contrats actus 
| en cours et non pas seulement aux conti 
l’avenir. e. 
Vi 
Ne plus Ici, le texte élaboré par le Gouveÿ. 
ajourner les n’appelle pas de réserves ni de critiques hr 
réformes. part, sinon que la réforme avait été promis 
la fin de l’année. Son ajournement entrés 
nouvelle déception dans la population algés 
et développe Île sentiment que cette Ph. 
rejoint toutes les autres, dans le catalogih 
déjà bien nourri, des promesses faites et 1e à 
Financer Pour fixer à la terre, ou, s'ils y sont #. 


l'achat de petit dans de meilleurs conditions, un no 


matériel. 


élevé que possible de paysans musulmal 
nécessaire, surtout pour les nouveaux Ÿ 
leur fournir un petit équipement où 
pour augmenter leur rendement. | 









Il ne s’agira pas cette fois de finant 
on l’a fait parfois, les achats de puissant®s, 
agricoles, qui d’ailleurs ont pour résultat’à, 
sans emploi et sans travail une partie (4 
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eœuvre locale. Il s’agit de petit matériel : des 
stæs, des pioches, des socs de charrue, des mulets 
des chevaux, des éléments de bétail qui amé- 
traient les capacités de production et les 
siens de travail d’un certain nombre de petits 
teMers et de petits propriétaires. 





financement est essentiel au maintien sur 
terres des paysans musulmans. 


€ 
“ situation des exploitants agricoles n’est pas 

e en cause. Des améliorations substantielles 

lent également être apportées aux conditions 
Me des salariés agricoles. L’insuffisance des 
tres agricoles en Algérie est généralement 
Buue, Il convient donc de relever leur taux 


| : d # é 
rouen et sans délai. 
rai 


a Minima ne devraient pas être inférieurs de 
F' 






de 25 0/ 


L' /o AUX minima métropolitains, ce qui 
wtituerait déjà une amélioration très profonde 
Loïf0nditions d'existence d’un grand nombre de 
dllleurs musulmans. 

Fo 
ne de ia une pareille décision nécessiterait 
Li ICement du contrôle des lois sociales, en 
+: que les nouveaux agents nécessaires 
Re Si en fonction de leur dévouement à 
et de leur aptitude à comprendre 
des travailleurs musulmans. 
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Révision des 
salaires 
agricoles. 


Renforcement 
parallèle du 
contrôle des 
lois sociales. 















celles-ci figure le développement accéléré del 
“ Ï 
gnement agricole. 





| 

Développe- Il existe actuellement 10 Centres de fol 

ment de l’en- professionnelle agricole. Ce chiffre dev 
seignement triplé, ce qui d’ailleurs ne donnerait encof 
agricole. centre par arrondissement. | 


Mais surtout, il est choquant de cons 
le nombre d’élèves musulmans dans les 
d'agriculture de l’Algérie, n’atteint même} 
de l’ensemble des élèves ; là encore, il ne (8 
s'étonner qu’une pareille disproportion pi 
des réactions politiques et sociales d’une 
gravité. ; 

Lorsqu'on soumet aux mêmes concoMr 
enfants d’origine européenne qui ont été sil 
et des enfants d’origine algérienne pour 
la scolarisation est hélas, extrêémementlo 
lorsqu’au surplus les examens ont lieu em 
française et prévoient les mêmes limites @ 
est évident que le concours ne peut paie 
de résultats qui soit vraiment équitable. m 







it: 

Favoriser Les écoles d’agriculture en Afrique pc 
l'accession aux doivent être destinées, dans la plus largt} 

Ecoles à la population autochtone. Une réforme 
d'Agriculture doit assurer une accession plus grande 

e or 


| jet le jeunes algériens, si l’on veut évite 
de la jeunesse de ; lg HT t éviter 
algérienne. per, ici aussi, dans le cœur de l’ense_”$ 


population, et plus encore des enfants, u1° 
de révolte et de colère bien compréhensil pe 
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de 


hÜR UNE POLITIQUE COURAGEUSE 
de D’INVESTISSEMENT 


"0 


qÉrsonne ne doit se dissimuler que l’amélioration 
jenditions de vie des masses algériennes exigera | 
À forts financiers importants. 
L 
el Fe , 
À France métropolitaine fait chaque année en 
Le du Nord, des dépenses d’investissement | 
ciables, le plus souvent financées avec des 
8 publics métropolitains et, dans une certaine 
‘Æ par des fonds d’origine algérienne. Le plan 
SÉETIOL nous invite à juste titre à développer 
e "penses, mais le dernier rapport de la Com- 
entlon parlementaire qui s’est rendue en Algérie 
M était présidée par M. PINEAU a confirmé 
es E crédits considérables ont été presque tous 
pas dés à des propriétaires d’origine européenne, 
: Le pour développer certaines cultures 
| ‘8, Comme la vigne et les primeurs, produits | 
e Prtation qui viennent d’ailleurs le plus sou- 
2 D des produits métropolitains 
QU 18 IDuer à améliorer les conditions d’exis- 
de Et & la masse locale. Dans le même temps, 
j Ccompli en faveur des petits cultivateurs 
est resté jusqu'ici dérisoire. 


Meilleure 
utilisation des 
crédits et 
accroître 
l'effort en | 
faveur des | 

petits 
exploitants. 







n 5% 
si RE trop 


large la Lt 2 / 
ce a € an p: 
grands ! P té faite dans le passé 


TaVaux spectaculaires, ou même somp- 


oo © 2 æ — 
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Valeur relative tuaires, qui n’apportent pas grand chose au es 
de certains pement économique en profondeur, car ils nee 


Grands gent pas la misère de l’arrière-pays et n'08p 
Travaux. que très peu de main-d'œuvre. F 
( 


3 

Il faut cesser de rectifier chaque année ue" 

Programme routier principal déjà très satisfaisant, de, 
de pénétration pendant ce temps, les chemins de pénée 
routière dans les douars et les pistes saharienn&é | 
mieux adaptée. négligés, ainsi que l'ont malheureusemtpp 
bien montré la catastrophe d’Orléansvilth: 

incidents de l’Aurès. uit 


b 
re 
Cet exemple n’est pas unique. Tout ke} 

algérien des investissements prévus mm 
" 


d’être révisé. j 
de, 


ut 

L’utile doit enfin prendre le pas sur l'a 

Faire cesser la Dans cet esprit, mon Gouvermenent äWpis 
résistance des dernier, donné des instructions pour une ur 
Administra- répartition des investissements ; mais l'$eo) 
tions. tion constatée dans ce domaine, au cours ve ( 
semestre de 1955, est encore trop timide ln: 

heurte, selon l’usage, à une grande résislärie. 

Administrations qualifiées. e 


F 


Il faut le plus rapidement possible } 
sacrifices faits par le contribuable — av 
le contribuable métropolitain qu'a 
servent dans une mesure plus large à ports 
à la misère qui règne dans la majeurt Fe 
territoire algérien. 
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14€s problèmes de l’enseignement et certains Importance 
nlèmes connexes méritent également: attentior. des problèmes 
’odpopulation algérienne es* composé d’une de l’ensei- 
dortion élevée d’éléments jeunes puisque la gnement. 
bé de la population a moins de 20 ans, ce qui 
it d’ailleurs la proportion de la population 
€ tout en augmentant les charges, notamment 
arges scolaires. 






nes À Gouvernement provisoire d’Alger s’en était 
népréoccupé en 1944. Il avait approuvé un plan 
Pparaiseait à l’époque très ambitieux et qui 
Ht avoir pour effet de majorer très rapidement 
Le Hectifs scolarisables en Algérie. 


mé 

? plan de 1944 auquel je suis fier d’avoir con- Accroître le 

 €n ma qualité de Ministre des Finances, rythme de la 

ft de même porté ses fruits. En 1944, moins scolarisation. 
“200.000 enfants algériens et moins de 100.000. 
2 musulmans étaient scolarisés en Algérie 
Qurd'hui, un demi-million d’enfants au total 
colarisé, mais nous sommes encore très loin, 
déBns dent doit être fait puisque ce sont 2 
7 ll % ants qui devraient être scolarisés en 
» " , faut donc très rapidement accroître le 


All l . É > 
L s de la SColarisation. Un plan d'urgence 
& ètre établi. 












L’alf L sutüt d’instruire les enfants. Il faut aussi Accroiître les 
rite rs des débouchés après l’école, et surtout débouchés 
re * Collège ou le lycée. Il est indispensable de post-scolaires. 


Ver s 
Dis € “Utrement que dans les discours, des 
Ë A nombre Croissant dans les Administra- 
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tions, dans les services. et également FR 
teur privé, à un nombre de plus en plu ; 
d’enfants originaires du pays. E 
D'autre part, il faut les diriger plus sy 
quement vers les carrières scientifiques. (su 
L'Université d'Alger a récemment constéri 
diminution du nombre des étudiants délo 
Facultés de Médecine et de Sciences et unef#sc 
tation surprenante du nombre des étudia 
les Facultés de Droit et dans les Faci 
Lettres. | 
; à Ar: 
Cette évolution, contraire aux nécessitéi 
intérêts du pays, doit être rapidement ré 
rectifiée. k. 


nt technique, 1 


Développe- Quant à l’enseigneme 
ment intensif massivement développé. L'Algérie manque, 
de qualifiés ; la métropole également. Non 
de l’Ensei- obligés quelquefois d'en demander à e 


gnement Le développement de l’enseignement tec Mon 
Technique. le meilleur placement que nous puissl 
non seulement pour l'Algérie, mais pou kq 


d 


tout entière. | 


01 
Emancipation Une telle politique doit s’appliquef h 
des filles. ment aux garçon; mais encore plus! 
Certains évènements, notamment au Pl 
montré à quel point dans certains cas lu 
et le sentiment racial peuvent $e dévelite 
les femmes et chez les filles. Il est nécesstlle 
fassions un effort rapide pour montrer pe 
algériennes — et plus encore aux pole 
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ansk. l 
Jugiennes qui, demain, seront des femmes exerçant 


 tinfluence au foyer — que nous voulons les 
: à s'élever. Tout ce qui concerne la formation 

sÿ le des femmes doit être systématiquement 
SUIVI sans quoi nous risquons d'assister en 

nstie, comme cela s’est produit au Maroc, au 

; dloppement d’un fanatisme difficile à surmonter 

ne#combattre. 

dia? L 

\ ac #  # 


éfallèlement au développement de l’enseigne- 
sl sn et technique, une place très large 
» ‘tre réservée à la formation professionnelle 

main d'œuvre algérienne. 
1e d : 
&  “ ces moyens réside dans une plus large 
ration du contingent militaire. Bien que 
-6riens soient soumis en principe à l’obli- 
du service militaire, on n’incorpore en 
, Œuune faible partie du contingent ; il 
gl parts d'une bonne politique de 
o 2e + Poration plus large, si possible 
ons spéciales du type « bataillons 


| nier: k " ? # = ST + “ 
À 8 », en vue d’un résultat moins militaire 
RE ° °mique. 


LE 





von ue 
us! 


our #d 


er 
us 


u ME lim NN ve 
« le mnense majorité des musulmans d'Algérie 
8 Me orande déce È 


, ET tion de ne pas être pris au 
A Militaire. D : ] | | | : L CL 
sai mée les nourrit, lés loge, les 





es r £ . = 

TE leur apprend le français, ce qui 

A ° se qualifier ensuite plus facilement 
économique. Fo 


rer ‘Der 


pe la 


k 
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Former les 
jeunes 
Algériennes 
en vue de leur 
rôle social. 


Formation 
profes- 
sionnelle par 
l'Armée. 


Plus large 
incorporation 
des Algériens, 


Formation de 
bataillons de 
pionniers. 











Une incorporation plus large étendrait Ctèm 
tages et serait favorablement accueilli par Les 


lation de l’Algérie on 
| | LI 
Utilisation Excédant les besoins militaires, ces bilar 


pourraient être constitués de cs. 


économique de pionniers 
formation professionnelle Ex 


de ces à donner une 
bataillons. élémentaire aux jeunes recrues ; ils po 
aussi apporter une contribution subslfe 

à certaines tâches (construction de ns 

l’intérieur, construction d'écoles. reboisetitra 


exemple). | 







Quant aux non-incorporés, On P°®} 
techniques des appeler à faire des stages, encadrés par Les 
non incorporés. militaires, dans des chantiers d’apprentisi! 
des travaux de même nature. pe 
cm 


Une telle orientation du recrutement P 


d’accorder, en compensation de larges 2 

ou des mises en disponibilité à un certail : 
de jeunes nécessaires aux secteurs éc0PBs 
ce militairéon 


Stages 


métropolitains et dont le servi 


me 


ainsi être écourté. E 

len 

Il coûte Le prix d’une telle politique sera, sanf do 
moins de élevé, moins élevé, cependant, que celui 0 
construire que tique militaire qui se développe sd” 


de détruire. puisque, si les choses restent comm 
nous serons obligés, l’année prochain 
face, en Afrique du Nord à une 4t ol 


des dépenses militaires de plus de 150 







Il y a quelques années, On à hésité ?! 
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t millions pour creuser des puits et faire des 
arlès dans une région déshéritée qui n’intéressait 
onne et qui s’appelait l’Aurès. En 1954, il a 
L pour l'implantation de nouvelles unités de 
 bilarmerie — dépenser plus de 6 milliards de 
des. Nous ne devons pas oublier la lecon de 
elle Exemple. 


4 
ubtËfaut aussi chercher le moyen de réduire les 


y ss - # “ 
> Ihses d’investissements sans réduire le volume 
isenftravaux, 


ï ñ ; “ # 
2 Coût des constructions scolaires, par exemple, 
pen Algérie du simple au double selon le mode 






Fe uCtion retenu. 
tiss Peut être inutile d'exiger des aménagements 


êrnes pour des enfants qui vivent pratiquement 
4 nature et qui, retournés chez eux, habitent 

L pes gourbis des plus sommaires. 

3 ex 

ue faut choisir entre la perfection des instal- 

éco? 5 et Jeur nombre, si en choisissant la per- 

air on se condamne à une insuffisance quanti- 
| Lame le devoir consiste à se contenter 
É 4nément d'installations plus sommaires 

w. E” toujours être améliorées dans l’avenir. 

ui 0 


acti + 






% 
ne ! + 
unë Noudrais nré 
à a Présenter, et ce sera ma conclusion, 
Fi F 3 CT 
0 hi ts d'ensemble de nature politique 
M: à Avre l’ensemble de propositions qui 
té à! é Vous être soumises. 
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des 


Le 
développement 


investis- 


sements 
n'interdit pas 
les économies. 


Savoir se 
contenter du 
nécessaire. 


Une politique 
libérale exige 
un gouverne- 


ment fort. 











Ne plus 
temporiser 
pour éviter le 
désespoir des 
populations 
algériennes. 





pec 
IL est évident que toutes les réalisationsft ( 
tibles d'améliorer la situation politique d 





mique de l'Algérie, ne porteront demain leukts 


enfin assuré de la bonne fo! 


r 
Sous la tutelle trop complaisante Pts 
Gouvernement les services 
algérienne ont été trop souvent en aCC0Mec 
L £ TR 

ne pas dire plus, avec un certain nombre dl 
particuliers ou privilégiés. L. 


que si l’on est 
# # fie 
bonne volonté, de la volonté — des exécti® 





\ 





Au prix de quelques concessions verbiau 
espèrent peut-être continuer à imposer letéri 
et à interdire les réformes d'avenir com d 
souvent dans le passé, ils ont empêché fre 


déc M 


#æ 


tion des réformes proposées ou mêmes 


& 


| 6 
Cela ne peut pas durer, et le Couvert. 
être ici plus encore qu'ailleurs, obéi à Re 


de 
échelons de la hiérarchie civile et militaih 
si cela implique quelques changements: 

50 
Dans les domaines les plus divers, di k 
efforts doivent être accomplis très vite € 
voulons frapper l'attention et l’imagil”| 
populations qui désespèrent et risqué 
détourner de nous. | 


I1 faut. en effet rendre l'espoir à une | 


population malheureuse qui n’aperçoit Pl 
aux difficultés dans lesquelles elle se de” 

Qu'elle trouve, dans une action énergl!} 
développée, des motifs d’espérer, et ! 


4 





>ectives seront changées, toutes les possibilités 
nSht ouvertes de nouveau. 

» €l 

eitést urgent d'obtenir ce choc psychologique, 
à le mal continuera à empirer jusqu’au jour 
deviendrait incurable jusqu’au jour aussi 
drame algérien rendrait plus difficile à résoudre 
du Maroc pour lequel une tentative est en 
et mfecterait même le développement tunisien 
CClequel nous avons tant d’espoir. 


e À 






cune proposition ne doit être considérée comme Rien ne doit 


rerb! 


audacieuse ou trop coûteuse, s’il s’agit, par 
= Jeu 





com$ de larges développements à long terme, de 
# | s . .… 
hé ter l’Afrique du Nord toute entière autour 


être négligé 


rie de mesures énergiques, mails qui comporte POUr réaliser 


l'Union de 
l'Afrique du 


deci Métropole, en donnant à ses populations la Nord avec la 


sil que la France ne recherche pas là-bas la 
| CL SA : = > s \ 5 
, BCUOn d'intérêts égoïstes, mais la réalisation 


d È “ a s a CR 
a destin susceptible de satisfaire nos intérêts 
7" uns, 


: 


A + 


port de l'Afrique Française, le sort même 
dE Fance, sont à ce prix. 
, 08 ] 
te €!) 
a g10Ÿ 
quel! 


un! 
it P” 


dé 


UR 
ergifl 
et " 





Métropole. 
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